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AFFAIRE DU PLIAGE DES ÉTOFFES DE SOIE. 

Nous a vous annoncé hier que l'àfFaire du pliage 

des étoffes <té soies avait été plaidéê la veille, et 

mie la prononciation du jugement était remise à 

lundi prochain, 24 de ce mois. Cette cause présente' 

de trop hautes questions de droit public et d intérêts 

commerciaux . pour que nous puissions nous dis-

n-nsT <l'en o'rfrir l'analyse au public. 
Le dkse.it'imont qui s'est élevé entre âne partie 

des' manufacturiers de Lyon et le magistrat qui ad-

ministre lè département du Rhône, a sa source dans 

ua rés'e.neat de M. le préfet, du 9 avril 1827, qui 

prescrit aux fabrieans et apprêtèurs des étoffes de 

soie , de plier ci s étoffes sur le mètre ou sur l'au te 

et demi- urne usuel e de i2oei6o centimètres ; qui 

défend tout autre mode sous les peines portées par 

les art. 479 et 480 do code pénal; qui autorise enfin 

Ja police li rechercher et constater les contraven-

tions par la Voie des visites dans les ateliers et 

magasins. ■ ■ .,
5
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Dans le mois de novembre dernièr , des visites 

ont été fuites : un commissaire de police et un vé-

rificateur dés poids et mesures ont cru découvrir 

deux contraventions , en ont dressé des pvoce's-Ver-

baux, et ont traduit les chefs_ de deux, ateliers de-

vant le tribunal de simple police. 
Ce tribunal a tenu la contravention pour cons-

tante , et a prononcé une amende de i5 fr. contre 

les chefs des deux fabriques. 
C'est sur l'appel de cette décision que les prévenus 

ont comparu le 16 de ce mois devant lé tribunal 

correctionnel de Lyon; 
M. Dupuis, subs'titut , a pris la parole. 

11 a d'abord l'ait l'analyse et pris la défense de 

l'arrêté du 9 avril. 
11 a pensé que cet arrêté avait un fondement lé-

gal, soit dans les lois de i79oet 1791', qui attribuent 

à l'administration locale, confiée maintenant à Mes-

sieurs les préfets, la facilité de faire des réglemëns 

sur diverses matières de police, soit dans les lois 

qui régissent les poids et mesures. 

Puis il a rapproché des dispositions de l'arrêté, 

les faits constatés par les procès-verbaux, a cru 

y leconnaîire une contravention punissable, et a 

demandé la con!irni<ttion des condamnations pro-

noncées. Le crédit et l'honneur de la fabrique de 

Lyon sont intéressés, suivant ce magistrat, a l'acte 

de répression qu'il sollicite. 

Les prévenus étaient défendus par Mes Guerre et 
Sdiizct , avocats. 

M» Guerre , l'un d'eux, a immédiatement répondu 
à M. l'avocat du roi. 

H a commencé par expliquer la résistance des 

fabricans à l'exécution de l'arrêté du q avril. 

Le commerce étranger , a-t-il dit ; a coutume de 

régler ses commissions ou ses achats , sur les rap-

ports connus de la mesure ancienne des Français 

avec la jarde qui est l'aune de l'Angleterre; avec 

la varre qui
 est ce

lle de l'Amérique., et avec les 

autres mesures usités dans les autres pavs. Il vend 

aux mêmes mesures ; et nos divisions métriques, 

qui n on nen d obhgatoire pouf lui , n'ont pu' jus' 

qu a présent
 ei

re admises dans ses transactions ; en-

suite que la labnque française n'a que le choix de 

tationT
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D'un autre côte , le régnent du 9 avril n'éUdt 

point commun a tout le royaume, et plusieurs cham-

bres d
e
 commerce , appelées à en solliciter l

;
appli-

»CV V repousse comme l'un des présens les 
F'us tunestes que 1 imprévoyance pût faire aux ma 
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 , se trouverait hors d état de soutenir au-

eune concurrence , et se verrait condamnée à fer 
Wer une grande partie de ses ateliers. 

I/avocat a signalé encore beaucoup d'autres in- -

convéniens. 

Quant aux àbns allégués par l'arrêté , ils semblent 

difïiciles , puisque chaque pièce porte avec elle une 

étiquette qai en constate I aunage , et qui peut être 

aisément vérifiée. Pour les prévenir , il sortirait d'a-

vertir toutes les places de commerce, dans la France 

et l'étranger , qiie les plis des étoffes de soie ne ré-

pondent, comme ceux des feutres tissus de laine ou 

de coton , .'d à l'aune métrique, ni à l'aune an-

cienne. 

Ces considérations n'avaient point échappé au 

ministère de 1821. Ou ie «fessait aussi de faire oU 

d'autoriser un règlement; ii répondit àu préfet du 

Rhône \ le 7 niai 1821, « qu'aucune loi spéciale 

» n'ayant statué sur là longueur du plis de l'étolFe 

» de soie ni sur le mode de pliage, il est par cela 

» même permis , au fabricant comme au marchand 

» de ces sortes de tissus , de combiner la longueur 

» du pli dans les proportions soit du mètre , soit de 

» l'aune nouvelle , suivant qu'il convient le mieux 

» à Ses besoins ou à son commerce....-,. 

» ..... Et que pour arriver à la répression de l'es. 

» pèce de délit dont le commerce se plaint, il existe 

» un moyeu légal-', celui du recours à l'autorité ju-

» diciaile , au moment de l'arrivée des ballots..... » 

L'avocat , après avoir ainsi montré les principaux 

inconvénieus de l'arrêté , et justifié l'opposkion 

qu'il a trouvée dans toutes les fabriques ", examine 

ensuite si le règlement était de la compétence du 
préfet. 

Ce n'est pas datis l'es lois de 1790 et 1791 , in-

voquées par M. le substitut, qu'il faut chercher 

celle de l'auteur du règlement : les seules dispo-

sitions qui aient quelque rapport avec la police des 

poids et mesures dans les lois de 1790 et 1791, sont 

celles qui concernent le commerce des denrées: 

Mais on ne saurait confondre les soies avec des 

denrées , et le préfet du Rhône n'est point tombé 

dans une pareille méprise, bar il n'a point rap-

pelé ces deiix lois dans son arrêté. 

11 a pris pour appui l'a législation des poids et 

mesures , et particulièrement le décret du 12 février 

1812. Mois ce décret ne fait que maintenir le sys-

tème, en ordonnant la confection des instrumëns 

de pesage et mesuiage qui présentent soit les frac-

tions .. soit les multiples des Unités le plus en usage 

dans le commerce , et aucune des autres lois n'a 

assujetti le pliage d'aucune étoffe aux mesures mé-

triques ou à des dimensions quelconques. 

La loi que le préfet du Rhône paraît avoir eu 

plus particulièrement en vue , est celle du 22 ger-

uiimil an XI (ta avril i8o3), qui est un code ré-

glementaire des manufactures , fabriques et ate-
liers. 

L'art. 5 de cette loi porte qu'il pourra «être fait, 

>> sur l'avis des chambres consultatives de coiri-

» merce, des règlnmtn? d'administration publique 

» relatifs aiix produits des manufactures françaises, 

» qui s'exporteront à l'étranger. Ces réglemëns se-

» rout présentés eti forme de projet de loi, au corps 

» législatif dans les trois ans » 

liu caà de. contravention , l'art. 6 établit une 

peine de 3o0o fr. et au-dessous , et la confiscation 

des marchandises. 

Ce n'est donc pas aux préfets qu'il appartiendrait 

de hasarder des réglemeus qui ne peuvent être que 

des actes d administration publique, qui ne peu-

vent par conséquent émaner que du gouvernement 

lui-même. De tels réglemerts doivent nécessaire-

ment statuer dans l'intérêt général dii commerce ; 

les coordonner siir nos rapports commerciaux et 

diplomatiques avec l'étranger; car il de s'agit point 

ici d'un intérêt local. Un tel pouvoir et de telles 

vues ne sauraient appartenir aux préfets. Jamais ou 

n'a vu des arrêtés de préfets convertis én lois, 

comme doivent l'être, après trois ans, les réglemeus 

de cette nature. Le roi seul a reçu de la Chartè 

le pouvoir de faire des réglemëns pour l'exécutioit 

des lois. 
L'arrêté du préfet a donc été pris hors de ses at-

tributions. 
Cet arrêté contient d'ailleurs des dispositions il-

légales qui pourraient être attaquées dans un acte 

même du gouvernement. Ce n'e.->t pas l'exécution 

des lois qu'il règle et prescrit , c'est Une loi nou-

velle qu'il établît. Aucun acte législatif n'a converti 

en types de mesures des plis d'étoffe. Les ins-

trumenî matériels du méslitige et du pesage ont 

été déterminés avec soin ; tous,doivent avoir reçi* 

un poinçon ie garantie; tous doivent être brisés, 

s'ils sont dépourvus de ce signé de la loi publique » 

comment confondre des plis d'étoffes , plus oU? 

moins a longés , avec des itislrumens de cette na-

ture ? comment poinçonner , briser des plis d'étof-

fes î Ce serait une loi aussi nouvelle qu'impratica-

ble que renfermerait le prétendu règlement. 

L'avocat conclut de ces observations que l'arrêta 

du préfet est à la fois inconstitutionnel à raison d© 

l'autorité qui l'a pris , et illégal dans ses disposi-

tions. 

Un arrêté , pris hors de là compétence d'un 

agent de l'administration publique, peitl il lier les 

tribunaux ? jamais les arrêtés des préfets, dans les 

matières même de police qui leur sont confiées , 

ne peuvent avoir d'autre force que celle des lois dont 

ils ménagent l'exécution ; ils ne peuvent jamais! 

créer ni des contraventions , ni des peines que la; 

loi rt'à pas établies. Les tribunau , à leur tour \ 

n'ont d'autre compétence que celle qui leur es' coni 

féi'ée pur les lois. Les actes de l'administration ne 

sauraient leur en attribuer aucune autre, ùes arrêts 

sans nombre l'ont ainsi jugé ! L'aVocat en à cité 

plusieurs. I 

L'arrêté du 9 avril né lie donc point lé tribunal. 

M8 Guerre pa»sauten&n à des observations spéeialéâ 

sur le proeès-véïb A et sur le jugement dutribum.1 da 

simple police, fait remarquer que dans la supposi-

tion même où I arrêté serait obligatoire, il n'y aurait 

point de contravention , puisque les agens de la 

police n'ont constaté ni là mesure réelle, tii le nom-

bre des plis ; qu'ils se sont bornés à dire que l'au-

nage indiqué par le bulletin attâché à. la pièce , 

étaiit de 59 aunes 3[4, chaque pli n'était que de 117 

Centimètres , ce qui établit , disent-ils ; une diffé-= 

rence en moins de 3 centimètres par pli. Mais com-

bien y avait-il de plis? ils'iie le disent pas; en sorte 

que rien ne prouve la contravention. 

Après cette discussion qui à été entendue par uiî 

puolic nombreux dans un profond silence, et avec 

un intérêt proportionné à l'importance du sujet, M. 

l'avocat du roi à repris là parole en peu de mots pour 

rétablir ;ibn système. 

Il a redit que l'arrêté dti g avril avait ud appui 

suffisant dans les lois de 1790 et 1791 ; et qu'indé-

pendamment de cette législation, il y avait au moins 

Contravention a l'art. 479 du code pénal; qui punit 

d'aniende la simple possesionde mesures différentes: 

des mesures légales; que ces mesures différentes 

étaient, dans celte circonstance , les plis d'étoflés 

sans rapport avec les Unités de 60 oii 120 èentimè-

tres , autorisées par le décret du 12 février 1812 î 

il a communiqué des lettres où l'on parle d'abus, et 

il a pi usé que l'arrêté du tç) avril devait être éxé-

cuté pour le bien même du commerce de Lyon ; et 

pour maintenir l'anliqUe renommée de sa fabrique. 

Ms Suizet, àvocat chargé de partager là défense 

des prévenus, a répondu à M. le substitut. 

Il à commencé par justifier les prévenus et le 

éômmerce lyonnais de tout soupçon de fraude. Ott 

sont; dit-il, les plaiguaus et les plaintes? Quels tri-

bunaux en dut reteuti depuis dix années qu'une 

irtexplicàble erreur a sollicité là ruine du commerce 

lyonnais
 t

 sous prétexte de le défendre et de l'ho-



Dorer? Et comment pourraient-ils tromper, puisque | 

cbaqne pièce et cli aque facture portent la désigna- ; j 

fion de l'aunage, indépendamment du nombre des ' j 

plis qui est variable ? 

Les visites domiciliaires seraient de mauvaises | ' 

Toies pour arriver à la suppression des abus , s'il ;
 ( 

en existe , et n'ofrent que des formes insupporta- j , 

Lies, anlipatbiques à nos moeurs, révoltantes pour l 

nos souvenirs. QVo& visite les ballots au moment j ' 

où i!s franchissent les frontières , puisque la loi du , 

22 germinal an XI vei'le sur les exportations à 

l'étrarigé* , et que l'arrêté du y avril ne peut ni ne 

doit avoir d'autre but j mais qu'on ne vienne point 

entrât er le commerce d« l'intérieur ; qu'on lui laisse i 

cette liberté réclamée au nom du peuple français , 

par ses représentaus , dans la belle adresse qu'ils 

Viennent de voter à ta couronne. 

Qu'on cesse surtout d'otfrir pour règle à des ma-

gistrats indépendaus , nu acte qui n'existe qu'eu * 

dehors de toute compétence, qui tend à créer des j 

contraventions et des peines que nos lois n'ont ! 

point établies , des contraventions et des peines 

qui ne pourraient avoir leur source que dans un 

■cte législatif. 
Me Sauzet, a parcouru ensuite avec rapidité , les 1 

divers élémens de l'attaque et de la défense , et y 

a répandu des lumières nouvelles par une foule de 

considérations du plus grand intérêt. 

Le tribunal a renvoyé à lundi prochain, 24 mars, 

la prononciation de son jugement. 

La liste des électeurs du deuxième arrondisse- j 
ment du Rhône et le premier tableau de rectifica- ; 

tion ont été affichés aujourd'hui. Il résulte du ta-

bleau de rectification que 56 noms ont été rayés , 

neuf pour cause de décès des électeurs , et 27 pour j 
insuffisance du cens ou pour d'autres causes. Les j 
reuseignemens pris par M. le piét'et n'ont pu lui 

faire découvrir encore aucun des électeurs nou-

veaux qui doivent être portés sur la liste. 

AVIS. 

Le directenr des postes a l'honneur d'informer 

le public que, d'après une décision de M. le con-

seiller-d'état , directeur-général des postes , il est 

autorisé à assurer chaque jour aux voyageurs, les 

trois placés dans la mal'e-poste , de Lyon a Paris , 

par Moulins. 

Le prix des places sera pavé à Lyon jusqu'à 

Moulins , et à Moulins jusqu'à Paris. 

Lyon f \"è 14 mars 1828. 

Baron BBOCHAND-D'AUFERVILLE. 

PARIS, 17 MARS 1828. 

''• M. le duc de Lavauguyon , pair de France , est 

niort hier à Paris, à l'âge de 83 ans, des suites 

dune maladie inflammatoire. 

— Une commission nommée par M. le ministre 

de la marine s'occupe eu ce moment de la rédac-

tion d'un code péuai maritime, applicable à la ma-

rine militaire. On annonce que ce travail touehe à 

sa fin et que la même commission sera appelée en-

suite à examiner l'ensemble des lois pénales qui 

devront être spécialement applicables à la marine 

marchande. 

— Des nouvelles que nous recevons des fron-

tières du Portugal annoncent que dans la province 

de Beira on a proclamé roi l'infan! don Miguel. Les 

lettres ajoutent que les provinces de Tra-os-Montes 

et de Minho ont dû imiter cet exemple. 

( Quotidienne. ) 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

Séance du i5 mars. 

( Présidence de M. Royer-Collard. ) 

M. Charles Dupin, rapporteur du quatiième bureiu, chargé de 

l'examen des pouvoirs de M. Garnier Dufougcray , dont l'admis-

aion a été ajournée , est appelé à la tribune. 

MM. les dépulés pienuent leur place. Le plus grand silence 

s'établit. 

Depuis les premiers jours de la session, dit M. Dupin , l'an-

cien quatrième bureau de la chambie des députés s'est occupé 

de l'élection faite par l'arroudissement de St-Malo, département 

d'Ilte-et-Vilaine. 

■ Nous avons eu l'honneur de vous soumettre un premier rap-

port sur celte élection, le i5 lévrier j en vous demandant un 

plus ample i:<fu:mé, vous l'avez accordé. Nous avons tiui ; résu-

mons en peu de mots l'ensemble de l'aiFaire , au moment ou 

vous allez piendie une résolution définitive. 

Le 17 novembre, le collège électoral, présidé par M. Garnier 

Duf. ugeray , s'assemble. 

On vote pour former !e bureau déûnilif. 

Le nombre des é.ecleurs présens est 2SS. 

Le nombiè des billets dans l'urne des scrutateurs est 209 , sa-

voir a58 billets pour des scrulaleurs, un pour le secrétaire. 

. Le nombre de. billets dans l'urne du secrétaire est de 357. 

On réclame. On demande que le billet de secrétaire jelé par 

rnégarde dans la première urne, soit remis avec les bidets de la 

jsecûnde. O.i insiste , paice que ce billet suffit pour changer le 

secrétaire provisoiie. Le bureau provisoire rejette les réclama-

tions . 

Un billet portant Cha1 les Gauthier, et désignant l'électeur ins-

crit soi*s le nom Chai les-Louis-Gauthier, est îejeté, quoiqu'il n'y 

eût pas d'autre électeur Gauthier portant Charles pour prénom ; 

ce seul rejet empêche qu'un scrutateur provisoire ne soit changé. 

Par ces décisions, un seul scrutateur provisoire lut changé: 

Jeux auraient du être changés, ainsi que le sec rétaire, c'est-à-dire 

la majorité du bureau. 

Ces irrégularités sont constatées Mans les procès-verbaux d'é-

iectitfD, 

Le jonr de l'élection tout se passe régulièrement. Il y a 570 l'inst 

votans , la moindre majorité requise est de 106 ; M. Garnier Du- loi. ï 

t'jugeray en obtient 142 , c'est-à-dire 6 de plus que l'absolue ma- discu 

jorité. jou-s 

Cette élection est contestée par 71 pétitionnaire» électeurs et pas» 

notables de Saint-Maio. Ils se fondent, 1" sur les irrégularités Qu 

commises dans les opérations du bureau provisoire , irrégularités | présc 

qui leur ont fait perdre la majorité du bureau définitif, et qui : telle 

j n'ont pas assuré suffisamment le secret des votes , exigé par la le dr 

i loi; a" sur l'irrégularité de la liste électorale qui contenait, selon elle 

I eux , un grand nombre de personnes n'ayant pas capacité pour coté 

voter : les uns , à cause du cens, les autres , à cause du doini- Nom 

cile politique. 1 çant 

Pour le cens, les pétitionnaires étaient réduits à présenter des vous 

doutes , parce que l'administration avait donné des ordres géné- mine 

raux et slricis pour interdire à tout percepteur de laisser prendre l'usa 

aux pétiunuaires connaissance des cotes des électeurs incri- blàn 

j minés. dont 

Le 11 février, M. le ministre des finances communique à cette Vi 

tribune , la décision suivante : plut 

« Le miuistie a décidé que les directeurs , les percepteurs et nula 

» les maires , chacun eu ce qui le concerne , ne pouvaient se dis- tre a 

» penser de délivrer les extraits et attesta ions qui leur sont de- sera 

f » mandés pa. ceux qui ontiotèrêt à faire cette demande , en ac- perc 

i » quittant la légère rétribution fixée par les lêglemens. » teur 

j Fondés sur cette déclaration d'un ministre, insérée dans le anni 

; Moniteur, les pétitionnaires de Saiut-Malo demandent les extraits L 

qui leur sont nécessaires ; on les leur refuse. pré; 

Ils adressent a des percepteurs quatre sommations par huissier; tré < 

| on les refuse encore à la date des ai et 11 février, dix jours c'es 

i «près la séance où fat déclaré le principe qui devait trancher toute les 

difficulté aux yeux des administrateurs; car le minisire 11e disait trib 

pas simplement : «J'ai donné, je donnerai des ordres; » il di- cou 

sait: « Le» fonctionnaires ne peuvent pas se refuser-aux com- non 

munications requises. » i 

Enfin le 29,février, les pétitionnaires obtiennent les premières ou 1 

coiumuuicauuus officielles. Eu dix jours, ils recueillent, dans les cisi 

diverses communes de t'ai rondisseuient électoral de Samt-Malo , i 

plus de soixante pièces à l'appui de leurs plaintes. lui 

Votre 4" bureau a scrupuleusement examine toutes ces pièces; uoi! 

plusieurs n'ont pas paru suffisantes par elles-mêmes pour invali- me 

der te litre des électeurs contestés ; votre4u bureau lésa re.etées. J 

Plusieurs autres présentaient des objections plus ou inoiusgra- les 

ves levées par des pièces présentées conliadictoirement par M. J 

! Garnier-Dutougeray ; on les a pareillement rejelées. D'autres nous qui 

( laissaient des présomptions fortes sans preuves assez complètes ; I 

^ J on lésa déclarées douteuses et mises en réserve. D'autres pièces pai 

contestent a Al. Garuier-Dufougeray lui-même le cens d'éligibi- j 

'ité- n'a 
i.es pétitionnaires établissent qu'en déduisant les impositions j 

locales des contributions de M. Garnier-Dufougeray, portées sur ]
at

; 

la liste électuiale de leur arrondissementj U n'atteint pointle cens, ^e 

f
 Mais M. Garuier-Dufougeray produit un certificat supplémen-

taire pour ses contributions payées à Paris ; il en résulte qu'il sa- tei 

tisfait à la condition du cens. 

t Les rejets de pièces insu Irisantes opérés, voici le résultat d'un p
0 

S examen scrupuleux : sont reconnus n'avoir pas eu le droit de vo- „
u 

ter , i" onze électeurs n'ayant pas ou n'ayant plus le cens voulu
 av 

' par la loi au jour des élections ; 2° trois électeurs fonctionnaires
 ee

. 

. ayant volé à S-Maio sans y avoir leur domicile politique.
 ce 

a D'autres fonctionnaires ont paru dans le même cas , maison a ],!; 
prouvé qu'ils n'ont pas voté , bien qu'ils fussent portés sur la l

a 

liste.
 l((S 

Un quatrième é'eoteur , non fonctionnaire, a voté sans avoir dr 

de propriétés à St-Malo, et quoiqu'il n'y eut plus son domicile
 m 

réel. Mais le bureau n'a jugo nécessaire ni de te compter, ni même 

de prendre à son égard un plus ample informé. 

Le 4>e bureau considérant, 1* qu'il y a quatorze personnes 

it ayant voté sans en avoir le droit dans l'élection de M. Garnier- ?? 

s
 Dulbugeray; 2

0 que M. Garuier.Dufougeray n'a eu que 6 voix en , 

sus de ta stricte majorité requise par la loi ; .1 
Considérant d'ailleurs l'ensemble et la nature des irrégularités 

e
 qui ont vicié l'élection , personne n'a. étais, l'. pinion qu'on pût,

 Sc 

îr J eu cet état de cause , vous proposer de confirmer son élection. ^' 

I Cependant une partie des membres du bureau a peusé qu'il y 

^ ' avait lieu d'ajourner pour faire juger par des tribunaux compé- ^ 

1 tens ou par le conseil d'état, l'iuiïrinaiion définitive des électeurs 

ï* j que nous avons jugés incapables , après quoi , Messieurs , vous j
e 

m j prononceriez sur l'acceptation ou le rejet du député, 

le j Mais la majorité a peusé que ta chamure a le pouvoir de déci-

j der des à présent sur 1 invalidité de l'élection de M. Garnier-t>i|-
fougfcray, êi 

1_ Sur trente-deux membres du bureau , quinze ont voté pour la 

:e première opinion , seize pour lascconde : un membre s'est abste- g 

nu de voter. 

es ^e
 ^"

 b,lreau
 • jugeant snr l'ensemble des irrégularités et des b 

vices que renferment les opérations électorales de St-Malo, vous C 

p.opose d'annuler l'élection de M. Garuier-Dufougeray. h 

M. Sirieys de Muyrinhac s'adresse de sa place au rapporteur. d 

Sur quoi établissez-vous, dit
:
il, le défaut de domicile des élec- , 

teurs fonctionnaires 'f
 c 

M. Dupin : Sur la non déclaration six mois avant les élections,
 s 

soit dans ie département où les fonctionnaires avaient leur domi-
 a 

cile , suit dauscelui où ils remplissaient leurs fonctions. Au sur- c 

plus je n'ai pas cru devoir discuter cette question : je le ferais s'il l 

, y avait contestation. (Vive agitation dans l'assemblée; plusieurs 

.
 8

 membies demandent la parole ; elle est accordée à M. de For- j 
"

9
" mont. ) j 

V. de Formoni : Je viens m'opposer aux conclusions du qua- < 

trième bureau, et vous présenter quelques considérations propres j 

■ àen décider le rejet. Vous ne pourriez les adopter sans vous jeter 

u>é
 t

'
iU
'

S U
"

e ca
'™

le
 rï°

nt 0,1 vous a
 déjà signalé les ell'ets.

 ( 
ent .
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 la

 capacité du député élu , . 
d'examiner s'il a l'âge requis par la loi et s'il paie le cens d'éligi- , 

an-
 D

.'''
t(

; ; c'est la capacité deseleeleuis qui ont concouru à l'élee- , 

un
 ,ionc

I
n
'
on vous

 Propose d'examiner; c'est-à-dire qu'on veut vous 

faire usurper un pouvoir que la loi a placé ailleurs que dans cette 
enceinte. 

Le résultat de l'examen auquel s'est livré, votre quatrième bu-

• rtau a ét(i aécouveite de quatorze électeurs incriminés sous 
des rapports plus ou moins graves. 

M. Mèchin : Dites très-graves. 

M. de Formant : Très-graves, soit. J'y consens. 

sa
_ il. le président : L'orateur ne doit pas être interrompu. 

M. de Formont : Si vous déduisez le nombre de quatorze de la 

totalité des électeurs, et qu'ensuite vous preniez la majorité ab-

par solue, vous trouverez que M. Garnier Dufjugerav s'est trouvé au-

e la dessous d'une v, ix. On conteste ensuite à trois fonctionnaires qui 

r le ont leur domicile réel à Saint-Malj le droit de voter parce qu'ils 

ma- n'ont pas fuit, conformément i la loi, leur déclaration dans les 

six mois qui ont précédé l'élection. Cepeudant, l'un de ces élec-

ins- teurs , et je m'occupe uniquement de celui-là , parce que ce qui 

n'y le concerne m'est plus présent, justifie avoir exercé ses droits 

>m ; électoraux en 1824 à Kouen ; depuis il a quitté ce domicile, n'est 

âgé. pas venu voter dans le département de la Seine-Inférieure, a été 

igé : transporté dans celui d'Ile-et-Vilaine , et a de bonne foi indiqué 

dire son domicile politique à Saint-Main. Les deux autres sont proba-

blement dans le même cas. Celte question du domicile des élec-

d'é- teurs fonctionnaires a été traitée devant vous , et vous n'ave» «fi-

xement pas oublié les epin'ions des miuisUes d« l'ialérieur «t do 

l'instruction publique, opinions fondées sur tou« I
es

 textes d 

loi. Elles ont dû vous convaincre que le droit de jugerde n
a

 ■ n'* 

discussions n'est pas dévolu à la cnamhre. Nous parlons tn' i 

jou-s de légalité et d'ordre légal, nous ne voudrions sans A 

pas enfreindre la loi. uoutç 

Quant aux autres électeurs, il y a , j'en conviens, de »
ran

 1 

présomptions; if s'élève contre quelques-uns d'eux des soupe 

tellement gaves, que je ne puis nier qu'ils aient voté sans enan? 

le droit; mais ma conviction 'n'est pas une conviction judicia'
0

"^ 

elle ne peut me suffire quand je vois à côté de moi , ou plut'?' 

coté de la chambre, un pouvoir chargé de juger ces queshV 

Nous avons entendu à cette tribune un orateur-distingué ei""' 
çant une induence considérable sur un coté de cette" chamb^" 

vous dire que pendant qu'on contestait à l'assemblée le droit d'
e
 ' 

miner les élémens des élections , votre sixième bureau l'exerça*!" 

l'usage que le bureau faisait de ses pouvoirs a été générale» 

blâme ; nous sominesdans le mèmecas, et la chambre iujer* 
doute de même. ' ierasa'is 

Votre quatrième bureau ne s'est pas occupé de l'admission 

plutôt l'admission n'a pas été mise aux v jix ; c'est seulement I'
01 

nidation de l'élection. Je crois au contraire qu'il y a lieu de >" 

tre aux voix d'abord l'admission , et ai l'admission est rej. tée '-î 

sera encore possible de voler l'annulation ou l'ajourneinent V 
perdez pas de vue , Messieurs, que si la validité d'ua seul desél -

 B 

teurs était reconnue, l'élection serait inattaquable ; pouvez-vous 

annuler l'élection dans une pareille circonstance. 

Les pouvoirs de quatorze électeurs ont été contestés, on a 

présentés des doutessur lacapaciié de quelques autres : on est en-
tré dans l'examen de faits qui doivent nous rester étrangers-

c'est une marche vicieuse, qui présente de grands dangers; nous 

les évitons en ajournant notre décision jusqu'au moment où les 

tribunaux et le conseil-d'état auront pronouèé chacun dans leur 

compétence. C'est à eux que nous devons nous en remettre rXun 
non : violent tumulte. ) 

M. le président : La chambre ne peut voter que sur la validité 

ou la non-validité de l'élection ; elle ne peut s'en remettreà la dé-
cision de qui que ce soit. 

M. de Formant : Je prierai M. le président de me permettre de 

lui faire observer que , dans la question spéciale qui nous occupe, 

nous devons attendre la décision du conseil-d'état ( Nouvelle ru-
"meur. ) 

M. le président : Notre règlement porte : < La chambre vériKé 

les pouvoirs de ses membres, et prononce sur leur validité. » 

M. de ta Boëssiére monte les degrés de la tribune , adresse queh, 

; ques mots à M. le président, et redescend. 

M. Syricys d-j Mnyri'n/inc ( au milieu du bruit) : Je demande la 

1 parole sur la position de la question. 

M. le président : 11 n'y a pas de question à poser ; vous 

n'avez pas la parole; elle est à M. ïhil. 

' M. Tliil : Messieurs, pour se fixer sur la question de TanniK 

' lation de l'élection de M. Garnier Dufougeray , il doit suffire 

de s'arrêter à cette seule considération. 11 n'a été élu qu'à une 

stricte majorité de six voix , et il est reconnu que onze élec-

teurs ne paient pas le cens voulu par la loi , et que trois élec* 

teurs fonctionnaires n'ont pas dans le dépai teraent de domicile 
1 politique. Quant aux électeurs fonctionnaires, on a prétendu 

que l'un d'eux avait en 1824 volé à Rouen; que depuis il 
1 avait quitté le département de la Seine-lnfeiieure , et avait 
s cessé d'être porté sur les listes de ce département , et de tout 

cela on a conclu qu'il à, son domicile politique à Saint-Mab. 
a Mais il est impossible d'admettre une pareille conséquence; 
a la loi est formelle: il faut un domicile politique ou réel, et 

les fonctions temporaires et révocables ne constateront pas d* 

'r droit le domicile. D'après vos précédens , ces simples réflexions 
e me semblent devoir suffire pour vous décider à annuler l'élection. 

e
 Mais quel système a-t-on cherché à faire prévaloir devant 

vous! Vous ne pouvez, vous a-t-on dit, sans violer tes lois, 

\ sans usurper des pouvoirs qui ne vous appartiennent pas, vous 

livrera l'examen des listes électorales; il me sera facile de 

démontrer que ce système repose sur une base vicieuse. ( Ici 

^ M. le ministre de l'intérieur, causant avec M. le garde-des-

sceaux , fait un gesîe que l'orateur croit être un signe désap-

' probatif. ) Je suis fâché que mes observations ne mérilent 

'' pas l'a|Sprobation de M. le ministre de l'intérieur, f Le mi-

;* nistre de l'intérieur fait un signe d'étonnement ; l'orateur con-
a~ tinue.) Quand il est question de prononcer sur la validité 
iS d'une élection, la chambre n'aurait-elle pas le droit de jeter 
JS les yeux sur les listes électorales. ( A droite : non , non. Mur-

mures prolongés.) 

u
 M. Casimir °éricr : Nous avons écouté M. de Forment, 

écouter M. Thil. 

la M. le président : Les interruptions sont défendues par le ré--

te- glcment. 

il. Thil : Admettre un tel système, ce serait ôter à lâchâm-

es bre un droit qui est dans l'essence de ses pouvoirs. ( A droite : 

us Oh, oh.J Pour s'en convaincre, il suffit de se reporter au! 

lois des 5 février 1817 et 27 mai 1827. Ces lois règlent le mode 

r. des réclamations relativement aux listes; mais , quand ces liste* 

:<-'- sont diessées , et qu'il n'y a pas eu de réclamations, la cham-

bre ne doit-elle pas , dans l'intérêt de sa propre dignité, s'as-

IS, surer que le député qui a été élu l'a ét.'' légalement, et s'il 

ni- a obtenu la majorité nécessaire pour être député fiançais? Rie" 

ui- dans la loi ne repousse la compétence qu'on veut contester* 

s'il la chambie. 

1rs H n'y a aucun motif qui puisse nous faire prononcer r*" 

or- journement. Nons n'avons, comme l'a fort bien dit M- ^ 

président, qu'a nous occuper de la question de savoir li 

ia- député doit être admis ou non. La chambre est à même d* 

res juger. 
ter

 il. le ministre d) l'intérieur : L'orateur qui descend de cette 

tribune a fort mal interprété mes intentions ; je n'ai témoigné 

. .' aucune improbation du système qu'il a défendu. Quand j'en-

■S
1
' tendrai professer à cette tribune des dogmes qui me paraîtront 

ee' contraires à l'esprit des lois, ce n'est pas sur mon banc q»e j° 
uus

 les improuverai , c'est à la tribune que je demanderai à 1* 
:t 0 chambre la permission de les combattre. 

m- Je ne viens pas traiter d'une manière absolue la question q»î 
ous *

st a
o

ltée
 1

 mais
 j« dois faire sentir à la chambre dans qu

e
' 

embarras nous place la jurisprudence qu'on lui présentes 

Voici les faits : Les listes électorales du département d'IH"" 

et-Vilaine ont été dressées conformément à la loi du 11 o|a.r* 

1820. Les rectifications furent faites conformément à la I"' ? 

aucune réclamation ne s'est élevée. Le collège s'est assemblé f 

e la il a nommé un député , tout cela sans réclamation; M. G*J 
ab- nier Dulbugeray a été élu, la chambie a examiné la valilde 

au- de son élection , elle a cru remarquer sur la liste élector»* 

qui des noms qui ne devaient pas y fi «■urçr , et comme il est n
e

* 

tils cessaire que l'élu apporte la preuve delà capacité de ««* 

îles qui l'ont élu , la chambre «ajourné l'admission. Les nouvelle» 

lec- informations ont eu heu , et il en est résulté que i3 ou il"
1

" 

qui (hvidus paraissent avoir été indûment portés sur les lis'"' 

•tnts Je ne prendiai pas, vous le pensez, les quatorze électeurs 

1 est incriminés pour discuter leurs droits ; je me bornerai à eia* 

été miner les conséquences do la proposition qui vous est faile ,et 

ujué sur laquelle les avis ont été partagés dans le quatiièine buieà". 

>ba- puisque les uns se sont prononcés pour l'annulation , les autre» 

ilec pour l'ajournement, jusqu'à ce qu'il ait été statué d un» 

1 su- manière légale sur la capacité des électeur» : l«<ju«l, <*« "* 

t d« 4eix parti» olire U pius d'iaeouvénient ? 



loi veut que mil ne puisse Cesser de faire partie de la liste J 
turale qu'eu vertu d'une décision administrative ou d'un juge- I o 

^ t^'si maintenant la chambre se prononce pour l'annulalion , \ c 

"îf'r» motivera pas sa décision, il est vrai, mais il n'en sera ti 

iiu"iu
s
 patent que l'annulation aura été prononcée parce que j C 

j'
8
 électeurs auront été indûment portés sur la liste ; et cepeu- j st 

» la décision de la chambre ne pourra pas faire sortir les élec- ii 

« de la liste ; ils y resteront jusqu'à ce qu'une décision motivée p 

'""un jugement ait ordonné leur radiation. ( Légère rumeur. ) il q 

ÇLjtiei» Messieurs, de l'application d'une loi nouvelle; je ne d 

fais q"
e
 provoquer des explications, je les désire : la décision de si 

]à' chambre peut, en cas d'une réélection qui deviendrait néces- e 

saire, nous placer dans une position difficile; nous devons la pré- o 

venir des dilBcultés de notre position. ( Nouveaux murmures. ) ti 

.le ne puis , Messieurs , m'expliquer ces murmures ; je vois une d 

difficulté, je eherche des éciaircissemens et je pense que la cham- n 

bre jugera raisonnable d'ajourner sa décision jusqu'au moment où 

des décisions motivées ou des jugemens auront permis (le Faire dis- c 
paraître de la liste les noms qui y sont indûment placés. ( Nou-

veau murmure.—Une grande agitation règne dans la chambre.— 

M. le président obtient arec peiue quelque peu de silence. ) 

il/. Maugim : Messieurs , l'élection de. M. Garnier Dufougeray 

est contestée pour deux motifs : le premier est puisé dans laeom- v 

position du collège, le second dans les opérations électorales.
 c 

Quant à la composition du collège, onze électeurs ont été signalés p 

comme n'ayant pas la capacité légale pour voter ; votre quatrième d 

bureau , dont j'ai l'honneur de faire partie , a tout examiné avec 

soin ; les pièces ont été communiquées a M. Garnier Dulbugeray 

et aux pétitionnaires. Trois autres électeurs fonctionnaires sont 

indiqués comme n'ayant pas leur domicile légal dans le départe-

ment d'Ile-et-Vilaine. Cinq ou six autres enfin dont la capacité est p 

étalement attaquée , Ont été considérés comme douteux , parce | 

que les pétitionnaires avancent que les propiietés sur lesquelles
 e 

reposait leur cens électoral, avaient été vendues avant leselec- j 

tio'ns, et qu'ils n'offraient pas de preuves suffisantes de ces faits.
 r 

On vous a dit que les trois électeurs fonctionnaires avaient le
 s 

droit de voter, quoiqu'ils n'eussent pas fait la déclaration voulue
 f 

parla lui. O.i n'a le droit de voter que là où on a son domicile j' 

réel ou politique. Pour changer de domicile il suffit de l'intention,
 f 

maisil faut que cette intention soit manifestée, et elle ne peut l'è- , 

tre que par une déclaration ; or, les électeurs fonctionnaires n'ont
 { 

pas fait celte déclaration ; donc ils sont incapables. Mais le domi-
 r 

cile réel emporte, dit-on, l'exercice du droit électoral. Oui le do-
 c 

micile réel emporte le droit/mais pour les fonctionuaiies le chan-

gement de résidence n'emporte pas le changement de domicile ;
 a 

les fonctionnaires n'ai aient donc dans le département ni domicile
 f 

réel, ni domicile politique. j 
Quelles seraient les conséquences du système contraire ? Nous

 s 

particuliers , pouvons voler dans deux dèpartemens , celui où
 c 

nous payons des contributions et celui dans lequel nous rési-
 r 

dons; mais il faut que, notre choix soit fait avant les élections , j 

sans quoi nous devons nous en tenir au domicile réel. Le fonc-
 c 

tio inaire aurait trois dèpartemens à choisir , celui où ses fonctions , 

j'appellent , celui où il réside habituellement et celui où il a son | 

domicile politique. Le ministère pourrait se servir de ses fonction-
 ( 

pares comme de troupes légères et les envoyer eù il voudrait in-
 ( 

fliieiicer les élections, où il voudrait transporter leur majorité. Je 

ne pense pas que le gouvernement doive avoir une aussi grande | 

influence sur les élections. Qu'il ait une influence morale , celle , 

•d'une bonne administration, investie de ta confiance publique, , 

je le conçois ; mais celle de la force et de la violence , jamais. , 

Passant à l'examen des opérations du collège , l'orateur prouve , 

mie le premier scrutin pour la formation du bureau définitif était 

radicalement nul, et que néanmoins il a été maintenu; il prouve 

«rue malgré les réclamations, le secret des votes a été nécessaire-

ment violé. Il termine en ces termes : 

Si d'après les faits qui vous ont été exposés vous croyez l'élec-

tion de M. Dùfougerayla libre expression du collège, admettez-le; 

«i au contraire le «*eu du collège vous paraît avoir été trahi, vous 

devez le rejeter. S il a dii la majorité à l'estime de ses concitoyens, 

il l'aura encore ; s'il ne la doit qu'à ta liaude , le véritable élu 

■viendra prendre place parmi nous. 

Rappelez-vous la décision p.ise par la chambre sur l'élection 

'«les Vosges ; c'est sur le rapport du bureau que vous avez annulé 

l'élection, et vous n'avez pas eu besoin d'attendre ta décision des 

tribunaux, car vous êtes tes seuls juges de ta validité des élections. 

On propose le renvoi aux tribunaux , afin d'avoir des élémens de 

conviction , mais ne les avez-vous pas déjà ï si vous pensez que 

votre bureau sait assez lire et assez calculer pour lire les pièces et 

calculer le cens , il est inutile de chercher d'autres élémens de con-

vie-lion. On vous dit qu'il pourra y avoir chose jugée dans un sens 

par vous, et dans un autre par les tribunaux; mais c'est abuser 

des mots ; il n'y a pas de rapport entre les deux questions. Les 

•électeurs seront maintenus sur la liste , cela peut être ; mais l'élu 

ne sera pas admis , c'est tout ce qu'il faut, ... 

A droite : Ah! ah! 

M. Maùguin : C'est tout ce qu'il faut si vous pensez que son 

élection soit entachée de fraude. Or , il y a ici fraude manifeste : 

on a dénoncé à l'administration cinq faux électeurs la veille de 

l'assemblée électorale. Eh bien ! les cinq faux électeurs se sont 

présentés au collège le lendemain : je me trompe , l'un d'eux ne 

vient pas, et on l'envoie chercher par un gendarme ! 

Tels sont tes faits; et c'est en présence de ces faits que votre hu-

rcauvouspropose l'annulation. Messieurs, la fraude pendant quel-

que tems a profané la terre de la franchise et de l'honneur et il 

(st tems qu'a défaut des lois positives on sache qu'il rè<mê tou 

jours parmi vous la haine de la fraude, les principes d? l'hon 

nenr, et que vous repoussez tout ce qui peut s'en écarter. (Bravo i 
bravo l a gauehe. — Agitation à aVolte. )
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7,1. Pataille : J'éprouve le besoin de vous soumettre quelques 

observations sur une grave question qui domine toute cette dis-

cussion : il ne s'agit pas moins que de votre existence constitu-

tionnelle , puisqu'il s'agit desavoir si vous existez eu vertu de la 

Chai te ou parla grâce et sous lu bon plaisir des préfets ou du con-

séil-d'état. La chambre est un des trois grands pouvoirs de .'état , I 

indépendante dans la sphère de sa torce d'activité ; elle est élue i 

par les collèges éleoturau'x , et de là je tire la conséquence j 
qu'elle est seule chargée de la vériueatijn de ses élections. Ktle 

doit seule et exclusivement vérifier les pouvoirs de. ses membres ; 

si elle ne le, Lisait pas, elle abdiquerait son indépendance, 

elle serait l'élue du pouvoir vérificateur , qui pourrait accorder 

ou refuser sa sanction au pouvoir veriufc. Le droit de vérifica-

tion es-t donc dans la Charle comme conséquence nécessaire 

de ses dispositions , car les conséquences d'une loi font loi eltes-

mèmes. 

Apres un rapide examen des faits relatifs à l'élection en dis-

cussion l'honorable membre vote pour l'annulation. 

M. B&séaU db îièals monte à la tribune. 

A droite : Parlez ! parlez ! M. Ravez ! 

M. lîoscals de Rèais cède la parole a M. Ravez. 

M. 'Hiùiei : M. Dufougeray doit-il être admis comme député? 

voilà toute la question. Comme toutes les questions de ce genre, 

celle-ci a été renvoyée à l'examen d'un bureau; les avis s'y sont 

partagés, et c'est à la majorité de 16 voix contre io., qu'il est 

d'avis de l'annulation. 

A gauche : Personne non plus n'y a proposé i'admission ! 

M. Ravez : Je ne parle pas de l'admission ! 

A ga .che : La chamure eut pu s'y tromper 1 

M^ Ravez : Je, repète que ce n'est pas de l'admission que je 

parle. Sur quel motif s'est fonde le rapporteur pour proposer 

l'annulation ï il a dit que l'on avait decouveit quatorze faux 

électeurs dont onze ne payaient pas le cens , et trois qui n'ont 

pas leur domicile politique. Nous avons bien délégué aux bu-

reaux la faculté d'examiner les faits , mais nous ne leur avons 

sacriiie ni noire raison , ni notre conscience , et il paraissait sim-

ple que te bureau voulût bien expliquer sur quels motifs il re-

i'use à ces électeurs leur domicile politique. Sous ne pouvons 

pas juger de la réalité des faits ; non que j'accuse le bureau d'a-

voir rien dissimulé de ce que vous devez connaître , mais je me 

plains de ee qu'il ne nous ait donné aucun détail , en sorte que 

nous serions obligés de prononcer sur la foi du bureau , et non 

en connaissance de cause. 

Sans doute , je ne serai jamais d'avis que la chambre, se mette 

à la suite des ministres, ni de qui que ce puisse èlre : je ne suis 

moi-même et ne veux être à la suite de personne; mes opinions , 

je les énonce telles que je les conçois, et je ne connais ni autorité 

sur la terre ni esprit de pàrti qui puisse imposer des règles à nia 

conscience. Je laisse aux partis le soin de commenter, de défigurer 

nos opinions; je me bornerai à rappeler celte que j'émettais il y a 

peu de tems dans une question semblable : la In;, disais-je , a tra-

cé les degrés de juridiction ; il n'appartient à personne de troubler 

ces degrés , surtout à ceux qui invoquent l'ordre légat ; car alors 

leurs paroles seraient en coutradictiuu avec leurs actes , et je ne 

connais pas de meilleure garantie pour les discours que les ac-

tions. (Bravos à droite.) 
On a dit : les tribunaux jugent de la capacité ; mais vous avez 

toujours le jugement delà validité. Dans quels sophismes veut-on 

nous enlacer î Tout en nous grandissant, on nous fait descendre 

de noire position , on nous oie même la faculté qui distingue ies 

tribunaux : ceux-là jugent souverainement, et nous , réduits à un 

rôle inférieur , nous jugerons et nous verr ;ns les tribunaux pro-

noncer différemment. Telle est la conséquence de vos principes : 

car vous avez reconnu que vos décisions ne retrancheraient pas un 

seul électeur de la liste ; il n'y aura que l'élu qui disparaîtra. Cela 

vous suffit peut-être, mais nous, nous devons aller plus loin ; et je 

le demande , des hommes raisonnables peuvent-ils annuler une 

éleclion sans avoir des motifs positifs ; vous vous serez dit : je re-

jette tel député, parce que tel électeur était à tort inscrit sur la 

liste ; un arrêt du tribunal maintiendra son inscription, et au fond 

il invalidera votre décision. 
L'orateur termine en déclarant que dans son opinion le bureau 

n'a pas donné à la chambre des détails suffisaus pour motiver , 

quant à -présent , l'annulation de l'élection. 

A droite ; Aux voix , aux voix. 

M. Dupin ainé : C'est une ancienne tactique , dans les assem -

blees délibérantes, lorsque la conviction commence à s'établir 

sur des faits, de détourner l'attention , et d'attaquer ses adversai-

res snr des questions q ii n'ont pas de rapport a fa questiou prin-

cipale ; mais nous rie nous laisserons pas prendre à ce piège. Si 

on venait prétendre que l'élection de M. Dulbugeray est valable, 

qu'il n'y a pas eu fraude , le combat pourrait s'engager ; mais on 

s'en gar.lv bien : la fraude est trop é vidente ; elle est recouuuc par 

tout le mùn'de— 

Adroite : Son! non ! (Grande interruption. J 
M. le président : L'orateur a le, droit d'émettre son opinion. 

A droite : Mais non pas celle de la chambre! 

M. Dupin : Dans ma conviction il y a fraude manifeste , et j'ai 

le droit de croire que mon opinion est partagée.,.. 

Voix nombreuses : Oui ! oui ! 

M. Dupin: On nous dit que le bureau a proposé l'annulation à 

lamajoritéde 16 contre i5 , mais il ne faut pas s'y méprendre : 

il n'y a pas eu une voix pour l'admission, llest vrai que la miad-

rité voulait l'ajournement ; mais il y a déjà eu ajourue.nent, le 

tems'a été bien employé ; on a obtenu la p. cuve que onze électeurs 

étaient à tort inscrits sur la liste , et interpellés par acte extra-ju-

diciaires, ils uout pu se défendre d'avouer qu'ils ne payaient pas 

le cens. Déplus, trois fonctionnaires amovibles n'avaient pas le 

domicile politique dans le département. Cinq autres électeurs sur 

lesquels s'élevaient des présomptions graves ont été mis de côté , 

tant le bureau apportait de scrupule dans ses opérations. Voilà les 

faits tels qu'ils sont établis. 

Je conviens avec M. le ministre de l'intérieur que la confection 

des listes apoartient aux-préfets; mais les élections ne sont que 

provisoires jusqu'à la sanction de la chambre ; s'il en était autre-

ment , ce serait l'administration qui ferait les élections , puisque 

de faux électeurs une fois introduits dans les collèges, vous n'au-

riez pas le droit d'invalider une élection illégale. 

L'orateur répond ensuite à M. Kavez que si les tribunaux jugent 

d'une façon et la chambre de l'autre , ce ne peut pas être sur la 

même question. Il résume les faits; il rappelle ces quatorze faux 

électeurs dans une élection faite à la majorité de six voix, et il 

termine ainsi : Qui de nous voudrait ; voir été nommé ainsi, et 

qui ferait des ellbrts pour entrer ainsi dans la chambre ï J'en 

appelle à vos consciences, et je livre cette questiou à vos mé-
ditations. 

De toutes parts : Aux voix ! aux voix ! 

L'ajournement ayant la priorité est d'abord mis aux voix. Tous 

les députés couient reprendre leurs plaees. 

La droite se lève pour l'ajournement qui est rejeté à une grande 
majorité. 

L'annulation est ensuite mise aux voix. Le coté gauche, le centre 

gauche , et la partie du centre droit où siègent MM. de Soailles 

et Soslhène de Larochefoueautd, se lèvent pour; le reste de la 
chambre vote contre. 

La première épreuve est douteuse. 

Les membres du bureau se placent à la tribune. Après quelque 

hésitation, ils déclarent que la seconde épreuve est aussi dou-
te use. F 

(Réclamation à gauclie. ) 

M. le président : On va procéder à l'appel nominal. 

Un de MM. les secrétaires fait l'appel. Un grand nombre de 
députés de droite se pressent au pied de la tiibune, et veulent 

prendre des boules ; les secrétaires les refusent à ceux qui ne sont 

pas encoie appelés. (Tumulte.; 

Au même moment, M. le' président se lève. MM. les sécrétai» 

res m'avertissent , dil-il, qu'il a été enlevé des boules du panier; 

le scrutin est rompu. On va le recommencer. 

A droite : On a voté. 

M. Roycr-Cullard : Ou a mal voté, il faitt recommencer (grande 

agitation). 'I 
MM. les secrétaires vident les urnes et les replacent. On recora-

menco l'appel nominal. Le plus grand désordre règne à droite. 

Les memhr. s de ce coté sortent de leurs bancs , se piessent daua 

l'enceinte; et adressent d-: vives réclamations au président. 

M. de Lnbourdonnaye monte à la tribune et veut parler. M. le 

président lui représente avec force qu'il u'a pas la parole, et qu'on 

ne peut parler pendant un scrutin. 

Pendant ce débat , un membre paraît à la tribune et s'écrie : 

M. le président a dit que j'avais pris des boules ; cela n'est pas 

vrai ! j'ai pris une boule'noire et une boule blanche. 

Ton* le cote gauche : A l'ordre , à l'ordre. 

M. Chuuvilin : M. ie président , rappelez à l'ordre. 

M. Royer-Collard fait un geste négatif. 

M. Ckuuveiîn : Ce n'est pas seulement une injure personnelle, 

c'est une insulte à la chambre. 

A gauche , avec force : Oui, oui ; à l'ordre. 

Pendant ce débat, le député qui avait parlé , et dont nous n'a-

vons pu savoir le nom , mais qu'un journal du soir dit être M, Se-

guy, descend de la tribune , et passe dans les grouies très-ani-

més que le coté droit forme au pied de la tribune , et qui conti-

nuent d'adresser au président des interpellations bruyantes. 

M. le président , avec force : A vos places, Messieurs ! je dois 

maintenir l'ordre et je le rétablirai. 

A gauche ; A vos places , à vos places. 

Les dépulés de gauehe qui su trouvaient dans les groupes se hâ-»' 

tent de regagner leurs bancs. Les huissiers ont quelque peine à, 
déterminer ceux de la droile à reprendre leurs places , et une agi-

tation bruyante continue à se manifester de ce côté. 

M. de Pal ton , secrétaire : Dans une occasion semblable, il 

s'agissait de prononcer sur l'élection de M. Benjamin Cons-

tant , M. le président de la chambre annonça aux député» 

qu'ils devaient tous rester à leurs places; il dit aux secrétaires 

de faire l'appel et de ne donner des boules qu'à ceux qui 

auraient été appelés. Sous avons voulu agir de même , afin 

de conserver la régularité du scrutin , et nous ne croyons pas. 

que ce désir de l'ordre puisse inotiver aucune inculpation 

contre le bureau. Le bureau , dans cette même séance , a 

donné une preuve de son amour de l'impari ialite ; car c'est 

sur l'avis d'un seul de ses membres que l'épreuve a été dé-

clarée douteuse , quoique les au.res pensassent le contraire; j'ai 

du prévenir le président qu'on n'avait pas respecté l'ordre , 

et qu'un député avait pris des boules sans ay.ûr été appelé. 

Trois députes avah-nt déjà voté; ils ont recommencé , et je ne» 

crois pas que l'on puisse blâmer le bureau de s'être montré* 

sévère dans l'accomplissement de son devoir. 

A gauche : très-bien ! très-bien ! 

M. du Labourdonnaye : .le ne viens point justifier les membre» 

qui ont voulu voter avant leur tour , mais je rappelle au président 

que la chambie est seule juge de ses spérations. Un scrutin avait 

été commence ; plusieurs députés ont voté et se sont retirés ; M. 

le président a cru pouvoir de sa seule autorité annuler le scrutin, 

et a voulu qu'on le recommençât. Je dis.qu'en principe vous na 

pouvez pas admettre une pareille théorie , et que l'on doit ren-

voyer le scrutin à lundi. 

A gauche : Son, non. Vive agitation. 

M. ifs Labourdonnaye;: Je crois que personne ne respecte plusi 

la chambre que ceux qui veulent maintenir ses droits. On a an-

nulé le scrutin au moment ou vingt, ou trente députés avaient 
voté. 

A gauche : Trois seulement. 

M. de Labourdonnaye : Le nombre n'y fait rien, c'est une ques-

tion de principes. Ces députés sont sortis.... 

A gauche : ils sont présens. 

M. de Labourdonnaye : Si un individu est sorti après avoir voté, 

le principe est détruit. Je demande que jamais un scrutin na 

puisse être annulé sans que le président ait consulté la chambre, 

car on pourrait aussi bien l'annuler vers la lin de l'opération, 

quand on verrait qu'un certain-nombre de députés se sont éloi-

gnés après avoir volé. (Oh ! oh,! ) Je demande le renvoi à lundi. 

A droile ; Appuyé ! 

M. de Fa/tan ! Il n'y avait ni vingt, ni trente députés qui eus-

sent voté. 11 y en avait trois. Ils ne sont pas sortis, car ils ont 

voté au second scrutin ; je vais lire leurs noms , ce sont MM.... 

(les noms nous échappent ), et ils sont encore présens à la séance. 

L'objection ne peut donc être sérieuse. 

M. le président ( Ecoutez ! écoutez 1 ) : Je ne tiens point à ma 

défendre ; je pirs faire des fautes, et si j'en avais fait, j'en con-

viendrais ; je compterais sur l'indulgence, de la chambre, parc» 

que mon intention est de bien faire (Approbation marquée). 

MM. les secrétaires m'ont prévenu qu'il y avait des boules en-

levées; je ne savais pas comment cela s'était 'fait, et je pensais 

que ce n'était plus même un scrutin , mais un tumulte , un désor-

dre. Je ne sais pas non plus si une discussion peut s'élablir au mi-

lieu d'un scrutin; je crois qu'il est dans l'ordre de reco^mmencet 

celui-ci, et la question est de savoir si ce sera aujourd'hui ou lundi, 

Je vais la mettre aux voix. 

Le côté droit se lève seul pour le renvoi à lundi. 

M. le président : La chambie décide qu'elle va procéder im-

médiatement au scrutin. (On commence à se lever et à s'agiter al 

droite.) Vous sentez combien il est nécessaire pour la dignité de) 

la chambre et la régularité di ses opérations que chacun garde s* 

place , et ne la quitte que quand il sera appelé. 

L'appel nominal recommence pour la troisième fois. Il se fait 

avec le plus grand ordre. Plusieurs députés de droile se forment 

de nouveau en groupes; mais les cris du côté gauche les engagent! 

bientôt à rentier dans leurs bancs. Des mar mes d'impatience sa 

manifestent à droite, et la plupart des députés de ce côté se reti-

rent après avoir voté. 

Voici le résultat du scrutin : 

Nombre des votans Zoo. — Majorité i65-

Boules blanches 177. 

Roules noires i5a. 

L'élection de M. Garnier Dufougeray est annulée. 

M. de Lameth , retenu chez lui par une indisposition, s'est Fait 

transporter à la chambre pour déposer son vote. 

La séance est levée. 

Lundi rapport sur diverses élections et sur les pétitions de* 

légionnaires. 

EXTÉRIEUR. 

ILES IONIENNES. ' 

Cor/ou , 16 février. ~ 1 

Le 10 courant, le général Guilleminot, ambassa-

deur de France * la Porte-Ottomane, est descende* 

de la frégate VArmide, après avoir été dispensé 

des lois de la quarantaine ; il », été salué iminsdi» 



Vmetit par l'nrtiliérie des forîs. Le général-major 

Woodford l'avant reçu sur le port à la tête de l'étatt 

major et d'tme garde d'honneur, l'a accompagné au 

palais du lord - commissaire , où le logement du 

général français a été assigné. 

( Gazette ifAugiiourg du i4 murs.) 

Aff.\Q_\CES RIBLIO&ïlAPHïQïflES. 

En vente à la Librairie Moderne , rue Clermont 

if 5. 

Les sis Godes, in-8°, grand papier vélin. Pris : 2?. f. 

id. id. papier coquille satiné. i t 

/i/. id. pap. fin des Vosgessatiné. f) 

On s'abonne toujours, dans cette librairie , pour 

la ville et pour la campagne , à la lecture des Ro-

mans, Mémoires , Voyages, Histoires et générale-

ment de toutes les Nouveautés. 

PUBLICATION DE MUSIQUE NOUVELLE POUR LE 

PIANO , 

DE MAURICE SCHLESINGER , 

Marchand de musique du roi , ti Par is ; et qui se 

trouve à Lyon , chez il/. Rousset, Mesd. Simiot 

et Favrot, ( 

M. Payer , si connu par son talent comme coui- < 

poeiteur et comtvre professeur , vient d'acquérir un
 1 

nouveau titre à la bienveillance du public, par la 1 

publication de trois nouveaux ouvrages pour le ' 

piano , à l'usage des comniençans ou des personnes 

peu avancées snr cet instruit)' nt , qui désirent s'a-
 1 

ranger et faire des progrès rapides sans beaucoup 

travailler. Nous nous borno. s à donner les titres de 

ces ouvrages, assurés que IP nom du compositeur 

suffira pour en garantir !e mérite. 

NOUVELLE -BONBONNIÈRE MUSICALE pour le piano , 

avec accompagnement de Jlùle ou violu.-i , ad 

libitum. 

I. er cabier , contenant : une sonatine, un ron-

deau russe et une ronde bongroise. 

II. e cahier , contenant : une polonaise , Au Clair 

de la Lune «t la valse de la Reine de Prusse , va-

riées. 

III. e cabier , contenant : la Chasse , une Marche 

militaire -, un Bol< ro espagnol et un adagio. 

IV. e caehier, contenant : un Rondeau turc , Gre-

nadier , que tu m'affliges , variés , et des Variations 

sur une valse autrichienne. 

( et ouvrage est soigneusement doigté ; chaque 

.cahier est orné de plusieurs vignettes lithographie.' s. 

Le prix de chaque est de 4 5o c. 

AMUSEMENT ET INSTRUCTION. 

Recueil des plus jolis airs d'opéras connus de Mo-

zart , Rossini , iVeber , Majerbeer , etc. etc. 

Quatre Suites contenant vingt-quatre morceaux 

dans tous les tons majeurs et mineurs, précèdes 

chacun d'un prélude. 

I. re livrais. Contenant: Air de Zelinira , romance 

de la Famille Suisse, air du G uisé en Egvte , ro-

mance de Ceudrillon, chœur des Chasseurs , et 

chansons de table de Robin des Bois. 

II. e livrais. Duo de Don Juan , cavatine de Zel-

mira , marche du Crociato, air de Fidelio , ariette 

de Robin des Bois, air d'Agnese. 

III. p livrais. Romance du Sacrifice interrompu , 

romance des Petits Savoyards , air écossais dr la 

Dame Blanche, prière du Crociato, cavatine d'Otello, 

duo de Zelinira. 

IV. e livrais. Gbœur des Chasseurs d'Eurianthe , 

marche funèbre de la Pie voleuse, air de Don Juan, 

romance d'Otello , air de la Dame du Lac , air de 

Sémiramis de Rossjni. 

Le prix de chaque livraison est de 4 f- 5o c. 

AMUSBMENS 

faciles et brillans pour le piano à quatre mains. 

I. re livrais. Contenant : une sonaliue , un rondo 

pastoral et une gallopade. 

II. e livrais. Contenant : la Chasse, une Polonaise, 

et introduction et variations sur un thème original. 

III. e livrais. Ouverture à la Caméra, introduction 

et ronde hongroise, andaute graeioso, rondeau russe 

et valse. 

IV. e livrais. Barcarole, an rondeau militait e et une 

Taise allemande variée. 

Le prix de chaque livraison , ornée de plusieurs 

tignettes, est de G f. 

Nous saisissons cette occasion pour annoncer 

plusieurs ouvrages nouveaux, pour le piano , de M. 

Payer, publiés chez nous : savoir : rondino s.ur l'air 

favori écossais de la Dame Blanche, œuvre fai. 6 f. 

Air tvrolien Varie, œuvre i5o. 4 f. 5o c. 

Fantaisie et rondo allemand , sur le rani de va-

ches cTAppenzell, avec lithographie, œuvre i3i.6f. 

La Bataille de Navarin , fantaisie brillante a\ec 

lithogr. 7 f. 5o c. 

Variations brillantes 6ar la marche favorite de 

Moïse de Rossini. ù\t. 5o c. 

Variations di Bravoura, sur nno cavatine favorite 

de Barcini. rj f. 

Il faut qu'on s'amuse , rodino facile et brillant. 

4 f. 5o c. 

Variations brillantes et non difficiles , à quatre 

mains , sur nne marche favorite. 6 f. 

Où peut-on être mieux qu'au sein de sa famille ! 

Ouverture pour les p-emiers commençât)», à quatre 

mains , h l'usage des fêtes de famille. 4 f- 5o c. 

Variations h illanles pour piano et violon, sur une 

marche favorite, u f. 

AX.\OXGE JUDICIAIRE» 

Un jugcnicst rendu par le tribunal de commerce dé Lyon le 

miatre mars mil huit cent vingt-luit, enregistré le hait , et dé-

livré le même jour en l'orme exécutoire , a prononcé à dater 

du six février pi «cèdent , la dissulutiou de la société qui existait 

dans là même ville entre M. Jean-Antoine Favre et M. Amédée 

Ciochc t, pour le commeite du 1er ouvré, sous la raison de Fa-

vre et Crochet , et a dcl'éié la liquidation ii M. Favre. 

RlCUAUD. 

AXXOXŒS DIVERSES. 

faite après décès, d'un mobil er provenant de dé-

funte Benoîte Guinamard, qui était plumassière, 

et demeurait à Lyon, rue de ta Monnaie , n" 7, 

au 5me. 

Le jeudi , vingt mars présent mois , à neuf heures 

du mutin , et jours suivons s'il y a lien , au domi-

cile ci - dessus indiqué , il sera procédé par le 

ministère de l'un de MM. les commissaires-priseurs, 

a la vente aux enchères et au comptant d'un mobi-

lier délaissé par ladite défunte Guinamard; lequel 

se compose île deux armoires en bois noyer, bois 

de lit , garde-puilie , matelas , couvertures , tra-

versins , oreillers , draps de lit , bardes et linge à 

l'usage de femme , commode , table de nuit et au-

tres , une glace à orneinens , poêle eu fonte , ses 

tuyaux en tôle, chaises bois et paille, et quelques 

ustensiles de ménage ; l'on vendra aussi quelques 

plumes et plumets , et autres objets. 

Cette vente sera faite à la requête du curateur 

décerné à la succession vacante tle ladite demoiselle 

Guinamard, et eu vertu d'une ordonnance rendue 

par le tribunal civil de Lyon , dûment en forme. 

Le dimanche vingt-trois mars mil huit cent vingt-

huit, à onze heures du matin , dans la maison Ra-

pou, près la plaqe , à Ecully , il sera , par le mi-

nistère de M" Bertaud, notaire à Dutdilly, procédé 

à la vente pur licilation à laquelle les étrangers se-

ront admis , d'une mécanique dite circulaire, pro-

pre à fabriquer le tulle Bobin , ayant de largeur 5|4 

français, ou 7[4 anglais, soit 55 pouces pied de 

roi. 

Cette adjudication aura lieu au pardessus la somme 

de quatre mille francs, a
t
)iès l'extinction de trois 

bougies. 

S'udreser ,pour voir ladite mécanique , à M. Viard, 

épicier , ou à M. Luizet , tu'diste à Ecully, 

Jeudi , 27 mars 1828 , à onze heures du matin, 

en l'étude et par le ministère de M'Bruvn, il sera 

procédé à la vente volontaire et aux enchère;, d'une 

maison située à Lyon à l'angle des rues d'Artois et 

de la Reine, composée de rez-de-chaussée, cinq 

étages , caves , mansardes , greuiers , cour et loge 

de .put lier , du revenu de plus de 5,800 fr. 

S'adresser, pour plus amples renseigneinens, au-

dit M' Bruyn , chargé de traiter avant le jour ci-

dessus iud que, s'il est fait des orties suffisantes. 

A VEXDRE. 

Petit forte-piano en bon état, h vendre à un prix 

très-modéré. 

S'adresser au portier de l'école spéciale de com-

merce , aux Brolteaux. 

A LOVER. 

Cinq pièces agencées pour magasin de fabrique, 

à l'entresol , rue des deux Angles , n" 19, avec ou 

sans un appartement dans la même maison. 

S'adresser à M. Achart, sellier, même rue , n° 17. 

Six pièces à cheminée , salon parqueté , plusieurs 

sonpeutes et débarras , superbe cave et greniers , 

pour la St-Jeau prochaine ; on céderait de suite ; 

rue Pizuy, n° 7 , au i*r. 

Une très-belle maison de maître , agréablement 

située dans la commune d'Allériot , à environ une 

lieue de Ciialons-snr-Saône. 

Cette maison , entre cour et jardin , se compose 

au rez-de-chaussée , de cuisine , vaste salfe à man-

ger , grand vestibule et six chambres ; au premier 

étage , d'un beau salon et de dix à douze chambres 

ou cabinets ; au-dessus sont des greniers suscep-

tibles de contenir quinze ù seize mille doubles bois-

seaux de blé. Il y a en outre écurie et remise. 

Le jardin, dont la Saône baigne les murs ,
 es

(. 

garni de 5 à 600 pieds d'arbres fruitiers , d'allées de, 

tilleuls, cabinets de charmilles , etc. 

Oti louerait de suite en totalité ou en partie. 

S'adresser , à Ghâlons-sur-Saône, à M. Boullod 

négociatit, ou à M. Grassot , notaire. 

A Lyon, à M Pré, notaire , rue de l'Arbre-Sec , 
n° 37. 

Deux apparteinens de six et sept pièces, agencé, 

place St-i,aurent, n° 5, maison Noilly, s'y adresser 

Bel Etablissement à louer. 

1\ est situé à Roanne (Loire) , eu face des pro-

menades de la ville , et peut former deux Etablis. 

Se mens pour café et restaurant ; il est composé d'un 

grand corps de bàtimens , jardin très-vaste , ter, 
rasse , etc. 

S'adresser, pour les renseigneinens, snr les lieux 

à M. Pitre, négociaut, propriétaire dudit Etablis-

sement, et à Lvon, chez MM. Ayné frères, libraires, 

rue St-ûoininique, n° 11. 

Pour cause de départ. 

Appartement à louer pour le i
c

' mai, et meubles, 

ustensiles de ménage à vendre , n'ayant servi que 

depuis la Noël 1827 , consistant en commode , se-

crétaire , tables , glaces , bois de lit , piano à 6 oc-

taves et des meilleures qualités, chaises rembouréej 

et autres, pendule, etc.; rue de Pusy , n° t5 1 

au 2mo. 

Moitié d'une maison meublée , appelée Bruma~ 

fini , à Ste-Fo- , avec écurie et remise , la jouis-

sance de toute la propriété qui est très-vaste , bien 

située pour les divers points de vue. 

S'adresser à M. Greppo , place St-Viucent, n° 4 

au 2ulé. 

Hôtel du Midi, rue de Roanne à St-Etienne , à 

louer au 25 juin 1828. 

i° Deux belles caves ; îu deux belles pièces au 

rez-de-chaussée et cuisine ; 5° dix chambres toutes 

tapissées et garnies de leurs cheminées à là prus-

sienne; 4" un grenier de la grandeur de la maisonj 

5
J
 Une vaste écurie , remises , fenil et une pompe j 

(i'1 Une vaste cour bordée de la rivière de son 

étendue. 

Cet établissement est propice , soit pour maison 

de commission et autres objets de commerce. 

S'adresser à M. Bouclet père, rue de la Bourse , 

h St-Elienne. 

AVIS 

GOURS D'ECRITURE ANGLAISE ET DE CALLI-

GRAPHIE , 

Son* la direction de M. Martig'iier , professeur 

d'Ecriture, rue Basse-Fille , n? 3-

La méthode d écriture, inventée par M. Bernardet, 

peut embrasser dans sa sphère tous les genres d'é-

criture, mais on doit avouer qu'on ne saurait ren-

contrer directement dans ses propres élémens cette 

immense latitude. Elle dépend de l'application par-

ticulière que le professeur eu a faite comme maî-

tre d'écriture, et on doit , pour parvenir à ce but, 

donner à l'élève toutes les facilités possibles, ta 

conséquence,M. Martignier s'empresse d'annoncer 

que les élèves qui suivront ses cours commence!mit 

par s'assurer en très-peu de leçons une jolie écri-

ture expédiée, qui est , sans contredit, la plus utile 

pour la classe la plus nombreuse de la société; qtii 

ceux qui voudront apprendre d'autres genres d'é-

criture pourront , en prolongeant le cours de leur* 

leçons (sans augmentation de prix ), acquérir au-

près de lui toute la dextérité et l'élégance dont l'
e
' 

criture est susceptible. 

On désire trouver dans la ville, ou do moins 

bien près , une femme de confiance pour lui con-

fier un enfant sevré. 

S'adresser au bureau du journal. 

On désire des jeunes gens pour travailler dans 

ne étude d'avoué. 

S'adresser à M
e
 Bros fils , avouî près le tribunal 

e première instance de Lyou , rue St-.lean , n» tif 

Double extrait d'Ananas de la Martinique. 

Cet extrait conserve et améliore tous les vins: 

Ponr2to litres : 1 fr. 5o cent. 

S'adresser à M. Janin , épicier, grande rue Mer-

cière , n0 54. 

SPECTACLES DU 19 DlAHS. 

GIUrVD-TIIÉATRE PROVISOIRE. 

La PIE VOLEUSE, opéra. — L* FEMME JALOUSE, comédie. — 

THÉÂTRE DES CÉLEST1NS. 

JOSEPH LÉOFOLD , mélodrame. — LA DAME Notas, parodie.H 

L ESFAST ne CHAMP DE BATAILLE , mèlodiame. 

lïQH, IMPPvIAUilUii CE BRÏHET* GRAIN DE RUE MERCJÈRE, fl° /j/j. 


